Tribunal administratif Numero 25397 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 fevrier 2009 

3 e chambre 


Audience publique du 8 decembre 2009 

Recours forme par 
Monsieur..., ... 

contre une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 25397 du role et deposee le 13 fevrier 2009 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Anne Devin-Kessler, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant L-..., 
tendant a l’annulation d’une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du 
Logement du 13 novembre 2008 T informant qu’il ne remplit pas la condition de qualification 
professionnelle requise pour l’exercice du metier de loueur de taxis et de voitures de location ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif par le delegue du 
gouvernement en date du 18 mars 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 avril 2009 
par Maitre Anne Devin-Kessler au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 6 mai 2009 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Entendu le juge rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Anne Devin-Kessler, ainsi 
que Madame le delegue du gouvernement Claudine Konsbriick, en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 24 juin 2009 ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 29 septembre 2009, prononcant la rupture du 
delibere et invitant les parties a deposer des memoires supplementaires ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif le 9 octobre 
2009 par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif le 30 octobre 
2009 par Maitre Anne Devin-Kessler au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment les decisions attaquees ; 
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Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi Monsieur le delegue 
du gouvernement en Guy Schleder en ses plaidoiries a l’audience publique du 11 novembre 


2009. 


Par courrier du 27 aout 2007, le ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du 
Logement, designe ci-apres par « le ministre », informa Monsieur ... qu’il envisageait de lui 
retirer son autorisation d’etablissement n°... delivree le l er juin 2006, au motif suivant : « [...] 
il s’est avere apres verifications que V autorisation en question vous a etc indument octroyee 
sur base d ’unfaux document soumis a I ’appui de votre demande, en I ’occurrence un certificat 
CE. 


En consequence [...] vous ne remplissez pas la condition pourtant fondamentale de 
qualification professionnelle requise express ement a l ’article 3, alinea /" de la loi du 28 
decembre 1988 en vue d’acceder a I’exercice d’une activite y prevue ». Le ministre indiqua 
par ailleurs a Monsieur ... qu’il disposait d’un delai de huit jours afin de presenter, le cas 
echeant, des observations quant au retrait envisage. 

Par courrier du 27 septembre 2007, le ministre s’adressa de nouveau a Monsieur ... 
dans les termes suivants : « Suite au courrier du 27 aout 2007, il a etc procede a une 
reconsideration de la qualification professionnelle par un reexamen de votre dossier de la 
part de la commission prevue a l ’article 2 de la loi d’etablissement du 28 decembre 1988, 
modifiee le 4 novembre 1997 et le 9 juillet 2004. 

Il en resulte que vous ne remplissez pas la condition de qualification professionnelle 
requise pour I’exercice du metier de loueur de taxis et de voitures de location [...]». Le 
ministre invita Monsieur ... a produire un certificat du Centre commun de la securite sociale 
ou d’une autorite administrative competente du pays de provenance attestant un stage de trois 
annees dans le metier vise et attira, par ailleurs, l’attention de Monsieur ... sur les cours de 
formation acceleree organises par la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg. 

Par courrier du 15 octobre 2007, Monsieur ... transmit au ministre un certificat de 
travail attestant qu’il a ete employe par la societe ... s.a. en qualite de chauffeur de taxis du 6 
octobre 1986 au 31 janvier 1988. 

Le 9 novembre 2007, le ministre repondit a Monsieur ... qu’avant que son dossier ne 
puisse faire l’objet d’un reexamen, il etait prie de fournir un certificat « CE delivre soit par les 
« Chambres des Metiers ou Chambres de Commerce et de l ’Industrie » pour les 
independants, soit par la « Direction Departementale du Travail et de l ’Emploi » pour les 
salaries renseignant sur les activites professionnelles exercees en France ». 

Le 15 juillet 2008, le ministre s’adressa de nouveau a Monsieur ..., en les termes 
suivants : «[...] Vu que la qualification que vous aviez initialement fournie etait fausse et vu 
que vous n ’avez pas fourni les pieces requises pour constater que vous disposiez des 
qualifications requises pour continuer votre entreprise de taxi, nous avoirs I ’intention de 
proceder a la revocation de votre autorisation n° ... du t“ juin 2006 [...] ». Le ministre 
expliqua encore a Monsieur ... qu’il disposait d’un delai de huit jours pour presenter ses 
observations quant au retrait envisage. 


2 




Par courrier du 24 juillet 2008, adresse au ministre, Monsieur ... expliqua ce qui suit : 
« Faisant suite a votre courrier du 15 juillet 2008, je me permets de vous informer qu ’en date 
du 17/07/2008 je vous ai transmis, par lettre recommandee, la piece que vous m’aviez 
demander en date du 09 novembre 2007 pour completer mon dossier, d savoir - 1’ Attestation 
C.E. delivree par la « Direction Departementale du Travail et de l ’Emploi ». 

N’avant pas requ de vos nouvelles depuis, j’ai suppose que mon dossier etait complet 

(...)» 


Par courrier du 3 octobre 2008, le ministre sollicita de Monsieur ... un certificat 
attestant qu’il dispose des connaissances en gestion d’entreprise ou bien la preuve de la 
reussite au test cloturant les cours pour createurs d’entreprises organises par la Chambre des 
Metiers au Grand-Duche de Luxembourg. 

En reponse a ce courrier Monsieur ... fit parvenir au ministre par courrier du 20 
octobre 2008, entre au ministere le 21 octobre 2008, une copie d’un extrait du registre du 
commerce et des societes de Briey, concemant la gestion d’une entreprise pendant la periode 
du l er fevrier 1999 au 5 juin 1999. 

Par courrier du 13 novembre 2008, le ministre s’adressa de nouveau a Monsieur ... en 
les termes suivants : « Par la presente, j'ai Thonneur de me referer a votre requite sous 
rubrique et plus particulierement a votre lettre du 21 octobre 2008 ainsi qu'aux pieces 
supplementaires versees au dossier a cette occasion. Votre demande a fait entre temps I'objet 
d'un reexamen de la part de la commission prevue a V article 2 de la loi d'etablissement du 26 
decembre 1988, modifiee le 4 novembre 1997 et le 9 juillet 2004. 

II en resulte que vous ne remplissez pas la condition de qualification professionnelle 
requise pour Texercice du metier de loueur de taxis et de voitures de location no 318-11 de la 
liste artisanale prevue au reglement grand-ducal du 4 fevrier 2005. 

Avant tout progres en cause, vous voudrez me produire la preuve de votre reussite au 
test cloturant les cours pour createurs d'entreprises organises par la Chambre des Metiers du 
Grand-Duche de Luxembourg, conformement a T article 2 (3) du reglement grand-ducal du 4 
fevrier 2005. 

A toutes fins utiles, je vous signale que ce texte dispose comme suit : «Les personnes 
qui sollicitent Tautorisation d'etablissement pour un metier secondaire sur base du stage au 
sens du paragraphe (2) doivent avoir des connaissances en gestion d' entreprise. 

Les connaissances en gestion d'entreprise peuvent notamment etre prouvees par la 
preuve de la reussite a une epreuve de connaissance de cours de gestion d'entreprise. Les 
cours de gestion d'entreprise doivent comporter au moms 45 heures de formation dans les 
differents aspects de la gestion d'entreprise» 

La presente decision peut faire I'objet d'un recours par voie d'avocat a la Cour 
endeans trois mois aupres du Tribunal Administrate ». 

Par requete deposee le 13 fevrier 2009 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ... 
a fait deposer un recours tendant a l’annulation du courrier du ministre du 13 novembre 2008 
l’informant qu’il ne remplit pas la condition de qualification professionnelle requise pour 
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l’exercice du metier de loueur de taxis et de voitures de location et le priant de produire la 
preuve de sa reussite au test cloturant les cours pour createurs d’entreprises organises par la 
Chambre des Metiers au Grand-Duche de Luxembourg. 

L’article 2, alinea 8 de la loi modifiee du 28 decembre 1988 reglementant l’acces aux 
professions d’artisan, de commercant, d’industriel ainsi que de certaines professions liberates, 
designee ci-apres par « la loi du 28 decembre 1988 », dispose que le tribunal administratif 
statue cornme juge d’annulation en presence d’une decision d’octroi, de refus ou de 
revocation d’une autorisation d’etablissement, de sorte qu’en l’espece, le tribunal est 
competent pour connaitre du recours en annulation introduit en l’espece. 

Quant a la recevabilite du recours, question d’ordre public pouvant etre soulevee 
d’office par le tribunal, le tribunal demanda a l’audience publique du 24 juin 2009 aux parties 
en cause si un acte administratif avait suivi celui du 13 novembre 2008, defere en l’espece, et 
invita les parties a le deposer, le cas echeant, au greffe du tribunal administratif. 

Le 26 juin 2009, le delegue du gouvernement deposa au greffe du tribunal 
administratif un courrier du ministre du 18 fevrier 2009 adresse au demandeur, de la teneur 
suivante : « Par la presente, je reviens au courrier ministeriel du 15 juillet 2008, etant donne 
que vous avez fait usage d'un faux afin de remplir les conditions de qualifications 
professionnelles requises et a defaut d' avoir presente des preuves prouvant cette derniere, je 
revoque par la presente V autorisation no ... delivree en date du l ier juin 2006, conformement 
aux dispositions des articles 2 et 3 de la loi d'etablissement du 28 decembre 1988, modifiee le 
4 novembre 1997 et le 9 juillet 2004. 

A la meme occasion, je vous informe que les differentes administrations et institutions 
suivantes out ete mises au courant : Chambre de Commerce, Chambre des Metiers, 
Administration de I'Enregistrement, Administration des Contributions Directes, 
Administration des Douanes et Accises, Inspection du Travail et des Mines, Centre Comnutn 
de la Securite Sociale et Ministere de la Justice. 

Je vous prie dans ces conditions de remettre V autorisation en question dans les 
meilleurs delais ci mes sendees. 

La presente decision peut faire Vobjet d'un recours par voie d'avocat a la Cour 
endeans trois mois aupres du Tribunal Administratif ». 

Au vu de la piece deposee, le tribunal prononga par avis du 29 septembre 2009 la 
rupture du delibere, afin de permettre aux parties de prendre position quant au caractere 
decisionnel du courrier du 13 novembre 2008, defere en l’espece. 

Le delegue du gouvernement estime que la seule decision ayant ete prise en l’espece 
serait celle du 18 fevrier 2009 revoquant 1’ autorisation d’etablissement n°... du 1 CI juin 2006. 
II en conclut que le recours dirige contre la lettre du 13 novembre 2008 serait irrecevable dans 
la mesure ou cette lettre ne constituerait qu’un acte preparatoire de la decision finale. 

De son cote, le demandeur estime que lors d’une reunion dans les bureaux du 
ministere des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement en septembre 2007, son 
interlocuteur aurait declare que son autorisation d’etablissement etait revoquee, ledit retrait lui 
aurait ete sign i He une nouvelle fois au mo yen d’un courrier recommande en date du 18 fevrier 
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2009. Or, il ne saurait en decouler que le recours dirige contre le courrier du 13 novembre 
2008 serait irrecevable. Dans cette hypothese, le ministre aurait voulu l’induire en erreur en 
indiquant dans le courrier du 13 novembre 2008, les possibility de recours contre ledit 
courrier. 

II convient de relever en premier lieu que l’acte administratif susceptible de faire 
l’objet d’un recours contentieux doit constituer une veritable decision de nature a faire grief, 
c’est-a-dire un acte susceptible de produire par lui-meme des effets juridiques affectant la 
situation personnelle et patrimoniale de celui qui reclame. N’ont pas cette qualite de decision 
faisant grief, comine n’etant pas destinees a produire, par elles-memes, des effets juridiques, 
les informations donnees par 1’ administration, tout comine les declarations d’intention ou les 
actes preparatoires d’une decision 1 2 . Ainsi, echappent au recours contentieux les actes 
preparatoires qui ne font que preparer la decision finale et qui constituent des etapes dans la 
procedure d’ elaboration de celle-ci“ et non point des actes mettant definitivement fin a la 
procedure. 

En l’espece, le tribunal est amene a constater que le courrier defere du 13 novembre 
2008 se borne a informer le demandeur que suite aux pieces supplementaires qu’il a deposees, 
et au reexamen de son dossier par la commission prevue a l’article 2 de la loi du 28 decembre 
1988, il ne remplit toujours pas la condition de la qualification professionnelle requise pour 
l’exercice du metier de loueur de taxis, mais qu’avant tout progres en cause il est invite a 
produire la preuve de la reussite au test cloturant les cours pour createurs d’entreprises 
organises par la Chambre des Metiers au Grand-Duche de Luxembourg. 

Le courrier defere du 13 novembre 2008 ne contient ainsi pas d’ element de nature a 
faire grief et ne s’ analyse pas en une decision administrative mettant definitivement fin a la 
procedure. 

En effet, il se borne a informer le demandeur qu’il ne presente pas les qualites 
professionnelles requises, sans pour autant proceder au retrait de l’autorisation 
d’etablissement. Par ailleurs, l’expression « avail t tout autre progres en cause » utilisee par le 
ministre indique qu’avant de proceder a une decision definitive, il entend laisser au 
demandeur la possibility de redresser la situation en participant aux cours organises par la 
Chambre des Metiers et en evitant ainsi une decision finale defavorable. 

Les considerations qui precedent sont encore confirmees par la decision ministerielle 
du 18 fevrier 2009, versee en cause par le delegue du gouvemement et procedant au retrait de 
l’autorisation d’etablissement du demandeur. En effet, ladite decision, contrairement au 
courrier defere du 13 novembre 2008, precise expressement « je revoque par la presente 
V autorisation n°... delivree en date du l er juin 2006 [...] », de sorte qu’elle contient sans 
equivoque un element de nature a faire grief et qu’elle constitue l’acte final dans la procedure, 
en ce qu’elle retire definitivement l’autorisation d’etablissement au demandeur. 

Il s’ensuit que le courrier defere ne constitue pas un acte administratif susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux, mais s’analyse en un acte preparatoire de la decision 


1 cf. trib. adm. 23 juillet 1997, n° 9658, confirme par arret du 19 fevrier 1998, n° 10263C, Pas. adm. 2008, V° 
Actes administratifs, n° 26 et autres references y citees. 

2 cf. Cour adm. 22 janvier 1998, n° 9647C du role. Pas. adm. 2008, V° Actes administratifs, n°25 et autres 
references y citees. 
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finale intervenue le 18 fevrier 2009. Le recours en annulation dirige a l’encontre du courrier 
ministerial du 13 novembre 2008 est partant a declarer irrecevable. 

Enfin, ni le fait que le courrier du 13 novembre 2008 indique les voies de recours 
ouvertes a son encontre, ni le fait qu’un agent du ministere ait apparemment, en septembre 
2007, declare au demandeur que son autorisation d’etablissement etait retiree, ne sont de 
nature a enerver les constatations qui precedent, etant donne que ces indications ne conferent 
pas pour autant un caractere decisionnel au courrier defere. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 
declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Catherine Thome, premier juge, 

Claude Fellens, juge, 

Frangoise Eberhard, juge, 

et lu a Taudience publique du 8 decembre 2009 par le premier juge, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Catherine Thome 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Fuxembourg, le 8.12.2009 
Fe Greffier du Tribunal administratif 
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